
Propositions soumises par les parlements nationaux relatives aux 
projets d'actes législatifs devant faire l'objet du prochain contrôle 
de subsidiarité et de proportionnalité 

Au paragraphe 1 de ses Conclusions, adoptées lors de sa réunion en octobre 2007 à 
Estoril, la XXXVIIIème COSAC a déclaré: 

"1.1. La COSAC rappelle la décision prise à la XXXVIIème COSAC à Berlin 
d'organiser au moins deux nouveaux contrôles de subsidiarité et de proportionnalité 
par an. A cet effet la COSAC rappelle la procédure de sélection établie à Berlin, 
comme suit:

a) Après la présentation du programme législatif et de travail de la Commission pour 
2008, qui devra avoir lieu en octobre 2007, les parlements nationaux sont invités à 
examiner  le programme selon leurs propres pratiques et à avertir, si possible en 
novembre 2007, la présidence de la COSAC des propositions dont ils souhaitent 
qu'elles fassent l'objet d'un contrôle de subsidiarité et de proportionnalité. Des 
propositions additionnelles pourront être ultérieurement formulées.    

b) La troïka présidentielle recense les propositions les plus souvent évoquées
comme devant faire l'objet du contrôle et soumet une suggestion correspondante aux 
parlements nationaux. S'il n y a pas d'objection, la troïka présidentielle déclare 
comme retenues les propositions désignées. Ensuite, la troïka présidentielle 
demande au secrétariat de la COSAC de lancer la procédure. 

c) Les parlements nationaux sont aussi encouragés à lancer et à organiser des 
contrôles de subsidiarité et de proportionnalité selon leur choix."

En vertu du paragraphe 1.1.a) des Conclusions de la COSAC citées ci-dessus, les 
parlements nationaux qui ont souhaité participer au contrôle de subsidiarité et de 
proportionnalité auraient dû informer la présidence de la COSAC des propositions 
avant novembre 2007. 

Jusqu'au 30 janvier 2008, la présidence slovène à reçu des réponses écrites de la 
part des 22 parlements nationaux ou chambres parlementaires (provenant de 18
Etats membres) suivants:

 Autriche (Nationalrat et Bundesrat), Bulgarie, Chypre, République Tchèque
(Sénat), Danemark, Finlande, Allemagne (Bundestag et Bundesrat),
Grèce, Irelande, Lituanie, Luxembourg, Pays-Bas (Chambre des députés 
et Sénat), Pologne (Sénat), Portugal, République Slovaque, République de 
Slovénie (Assemblée nationale), Suède et Royaume-Uni (House of 
Commons and House of Lords).

Après avoir examiné le programme législatif et de travail de la Commission pour 
2008, le Riksdag suédois et le Seimas lituanien ont décidé de ne soumettre aucune 
proposition pour le contrôle.

Le tableau ci-dessous montre les projets d'actes législatifs qui ont été proposés par 
plus d'un parlement national. Les projets d'actes législatifs les plus fréquemment 
proposés se trouvent en haut du tableau.



Par analogie avec les règles de vote des conclusions et contributions de la COSAC1, 
deux voix ont été attribuées aux parlements monocaméraux, tandis que seulement 
une voix a été attribuée à chaque chambre des parlements bicaméraux. Dans le cas 
des parlements bicaméraux, si le parlement est mentionné mais pas la chambre, les 
deux chambres ont tenu des positions communes

Seules les propositions soumises par deux ou plusieurs chambres sont indiquées, 
cette fois-ci sans égard au fait que certains actes parmi ceux proposés ne sont pas 
de nature législative et donc, stricto sensu, n'ont pas pu faire l'objet du contrôle de 
subsidiarité comme prévu dans le Protocole sur l'application des principes de 
subsidiarité et de proportionnalité annexé au Traité de Lisbonne. Pour ce Protocole 
on entendra par "projets d'actes législatifs" les propositions de la Commission, les 
initiatives d'un groupe d'Etats membres, les initiatives du Parlement européen, les 
demandes de la Cour de justice, les recommandations de la Banque centrale 
européenne et les demandes de la Banque européenne d'investissement, visant à 
l'adoption d'un acte législatif européen. Par conséquent, il convient de rappeler que 
seuls des projets d'actes législatifs peuvent faire l'objet d'un contrôle de subsidiarité.

Une attention particulière doit être portée à la proposition pour une décision du 
Conseil sur l'avenir d'Eurojust et du RJE (Réseau Judiciaire Européen en matière 
pénale). L'article 34 (2) (c) du Traité sur l'Union Européenne, fournit aux Etats-
membres la possibilité d'initier le processus d'adoption des décisions afin de 
rapprocher les lois et les réglementations des Etats-membres dans la coopération en 
matière pénale dans les domaines de la Justice et des Affaires intérieures.

Le 7 janvier 2008, la Slovénie, la France, la République Tchèque, la Suède, 
l'Espagne, la Belgique, la Pologne, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la 
Slovaquie, l'Estonie, l'Autriche et le Portugal on traité une proposition législative pour 
une décision du Conseil sur le renforcement d'Eurojust amendant la décision du 
Conseil 2002/187/JHA du 28 février 2002, ainsi qu'amendée pas la décision du 
Conseil 2003/659/JHA mettant en place Eurojust dans le but de renforcer la lutte 
contre les infractions graves2.

                                               
1 Règlement de la COSAC, art. 10.6.:"Chaque délégation a deux votes."
2 Voir la troisième ligne dans la table à la prochaine page.



Délai prévu 
pour 

l'adoption

Projet d'acte législatif Parlement national

Novembre 
2008

Instrument législatif dans le domaine
des successions et des testaments (2008/JLS/122)

BG, CZ Sénat, EL, IE, NL, PL 
Sénat, SK (12)

Novembre 
2008

Proposition de directive relative aux conditions d'entrée et de séjour 
des travailleurs saisonniers (2008/JLS/147)

AT, CZ Sénat, DE Bundesrat, 
LU, NL Chambre des députés, 
PT, SI Assemblée, UK 
Commons (11)

7 Janvier
2008

Proposition législative sur le renforcement d'Eurojust CZ Sénat, NL, PT, RO, SI 
Assemblée, FI (10)

Novembre 
2008

Modification de la directive sur le rapprochement des règles sur la
reconnaissance du statut de réfugié ainsi que sur les formes de 
protection subsidiaire

LU, NL, RO, SI Assemblée (7)

Septembre 
2008

Proposition de directive modifiant la directive 92/85/CEE du
19 octobre 1992 concernant la mise en oeuvre de mesures visant à
promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé des
travailleuses enceintes, accouchées et allaitantes au travail

BG, NL, PL Sénat, FI (7)

Juin 2008 Proposition de directive mettant en œuvre le principe d'égalité de 
traitement en dehors de l'emploi (2008/EMPL/017)

BG,CZ Sénat, IE, SK (7)

Juillet 2008 Proposition de modification du règlement n° 343/2003/CE du
Conseil sur les critères et mécanismes de détermination de
l'État membre responsable de l'examen d'une demande d'asile

DE - Bundestag, LU, NL, RO 
(7)

Septembre 
2008

Règlement relatif au statut de société privée européenne
(2008/MARKT/036)

CZ Sénat, De Bundestag, IE, NL 
Sénat, RO (7)

4ème trimestre
2008

Réexamen de la directive sur la taxation de l'énergie 
(2008/TAXUD/003)

CZ Sénat, EL, NL Sénat, RO, SI 
Assemblée (7)

Novembre 
2008

Modification de la directive sur les procédures d'asile LU, NL, RO (6)

Juillet 2008 Proposition de modification de la directive 2003/9/CE du Conseil
relative à des normes minimales pour l'accueil des demandeurs 
d'asile

LU, NL, RO (6)

non -législatif Plan d'action en matière d'asile LU, NL, RO (6)
3ème trimestre 

2008
Réexamen de la législation existante sur les taux de TVA réduits
(titre officiel n'a pas encore été déterminé)

LU,NL Chambre des députés, 
SK (5)

Décembre 
2008

Proposition de directive-cadre sur les droits contractuels des
consommateurs

NL, RO (4)

Octobre 2008 Proposition législative sur un espace maritime sans frontières EL, PT (4)
non-législatif Communication sur le système entrée/sortie et les autres outils de 

gestion à la frontière 
NL, UK Lords (3)

Octobre 2008 Paquet "médicaments" (tous les projets d'actes législatifs) NL Chambre des députés, RO 
(3)

4ème trimestre
2008

Directive sur la qualité et la sécurité du don d'organes et des
transplantations accompagnée d'un plan d'action pour une 
coopération plus étroite entre les États membres
en matière de don d'organes et de transplantations

NL Sénat, UK Lords (2)

non-législatif Livre blanc sur l'adaptation au changement climatique DE Bundesrat, NL Chambre des 
députés (2)
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